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Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes    
• Présente un résumé des questions concernant le blanchiment d'argent et le financement des activités terroristes 

selon les groupes, les activités et les pays; 
• Avise les lecteurs des nouveaux éléments pouvant être exploités à des fins de blanchiment d'argent ou de 

financement d'activités terroristes au Canada. 
 

Le Regard sur le blanchiment d’argent et le financement des activités terroristes est une étude trimestrielle 
des articles de presse préparée par l’Unité de macroanalyse et recherche de CANAFE. Les articles 
présentés dans le présent numéro portent sur la période entre le 1er avril 2011 et le 30 juin 2011.   

 
Caveat  

Ce document comporte des résumés d'articles parus dans la presse et ne contient aucun élément d'analyse de la 
part de CANAFE. Les points de vue exprimés dans le présent document sont ceux des auteurs originaux. CANAFE 
n'est pas responsable de l'exactitude, de l'actualité ni de la fiabilité du contenu. Une bibliographie des sources de 
renseignements utilisées se retrouve à la fin du document.   
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Blanchiment d’argent 
 
PAR GROUPES 
 
Des affiliés des Forces armées 
révolutionnaires de la Colombie (FARC) 
reconnus coupables de blanchiment 
d’argent : Le 4 mai, un jury fédéral aux 
États-Unis a reconnu trois Colombiens 
coupables de trafic de drogue et de 
blanchiment d’argent. Selon les autorités, les 
accusés Miguel Antonio Jimenez Torres, 
Hector Fabio Zapata Alvarez et Nivaldo 
Riascos Renteria sont également des affiliés 
des FARC, le groupe armé qui contrôle en ce 
moment le commerce de la cocaïne en 
Amérique du Sud. Les procureurs ont accusé 
les trois hommes d’avoir organisé une 
tentative de faire entrer 10 tonnes de cocaïne 
dans le sud-ouest des États-Unis en passant 
par l’Équateur et le Mexique. Selon un article 
publié par Thomson Reuters, un cartel affilié 
aux FARC a effectué un virement 
de 491 000 dollars américains à un agent 
d’infiltration du gouvernement des États-Unis 
à Seattle afin de payer pour l’envoi. Le jury a 
reconnu les trois accusés coupables d’avoir 
organisé ce paiement ainsi que le transport de 
la cocaïne qui n’est jamais arrivée aux 
États-Unis. Emily Langlie, porte-parole du 
bureau du procureur des États-Unis à Seattle 
a expliqué que la valeur de revente de 
10 tonnes de cocaïne s’élève à environ 
100 millions de dollars américains, soit 
10 millions de doses. Selon les témoignages 
présentés dans le cadre du procès, le projet 
de transporter la cargaison de cocaïne dans 
les citernes de ballast des navires de charge a 
été perturbé par une opération de l’armée 
colombienne en début de 2008 dans un 
campement près de l’Équateur lors de 
laquelle le dirigeant des FARC, Paul Reyes, a 
été tué. La détermination de la peine aura lieu 
le 8 août 2011. Jimenez et Zapata pourraient 

être condamnés à une peine de prison 
minimum de 10 ans tandis que Riascos 
pourrait être condamné à une peine de prison 
de 20 ans en raison d’une condamnation pour 
trafic de drogue dans l’État de New York.1 
 
PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES  
 
D’après un rapport des Nations Unies, le 
Canada serait une source importante de 
drogues synthétiques : Le Rapport mondial 
sur les drogues de 2011 a été publié par les 
Nations Unies le 2 juin. D’après ce document, 
le Canada est une source importante de 
drogues comme l’ecstasy et les 
méthamphétamines (MDMA). Le rapport, qui 
est fondé sur des documents en provenance 
des services de police et de santé ainsi que 
des gouvernements partout dans le monde, 
indique également que le Canada est le 
principal exportateur de méthamphétamines 
aux États-Unis, aux Philippines, à la Malaisie, 
au Mexique et à la Jamaïque. De plus, le 
rapport mentionne que la production de 
l’ecstasy au Canada et sa contrebande a 
donné lieu à la recrudescence de la 
consommation de cette drogue aux États-
Unis. D’après un article publié dans le Globe 
and Mail, la réglementation canadienne en 
matière d’importation et de commerce interne 
de produits chimiques précurseurs comme la 
pseudoéphédrine est considérée comme étant 
relativement peu stricte. Toutefois, l’article 
indique qu’en date du 2 juin, le Canada a 
adopté une loi en vertu de laquelle il est illégal 
de posséder l’équipement et les produits 
chimiques précurseurs utilisés pour produire 
des drogues synthétiques. Brian Cantera, chef 
de l’escouade antidrogue de la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC), constate que des 
groupes de crime organisé au Canada ayant 
des affiliés en Chine et en Inde peuvent faire 
venir de grandes quantités de produits 
chimiques précurseurs et produire des 
drogues synthétiques dans des laboratoires 
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clandestins partout au Canada. De plus, les 
laboratoires situés au Canada sont dotés 
d’équipements de pointe qui peuvent produire 
ces drogues à « grande échelle ». En 
comparaison, les laboratoires de production 
de méthamphétamines aux États-Unis sont 
plutôt « artisanaux ». Selon le rapport des 
Nations Unies, les autorités canadiennes ont 
fermé 12 laboratoires d’ecstasy et 23 
laboratoires de méthamphétamines en 2009 
et saisi presque une demi-tonne métrique 
d’ecstasy.  
  
De plus, le 25 mai, la police en 
Colombie-Britannique a démantelé un réseau 
de drogue important qui produisait des 
méthamphétamines et de l’ecstasy dans 
plusieurs « super laboratoires », notamment à   
Kamloops et à Surrey. Selon la GRC, ce 
réseau était formé de plusieurs groupes de 
crime organisé en provenance, par exemple, 
de l’Europe de l’Est et il produisait également 
des équipements pour créer des laboratoires 
mobiles. En plus du matériel de production de 
drogues et des produits chimiques, la police a 
saisi 32 armes à feu et des biens volés ayant 
une valeur de plus d’un million de dollars.  
 
Dans un incident similaire, deux femmes 
ontariennes ont été arrêtées par les autorités 
américaines le 10 mai après la découverte, 
par les douaniers à Detroit, de plus de 75 800 
cachets d’ecstasy dans leur véhicule au pont 
Ambassador. Le poids total de ces drogues 
était environ 24 kilogrammes (53 livres) et 
c’est la plus importante saisie d’ecstasy par 
les douanes américaines au pont Ambassador 
depuis 2009. Selon la National Drug 
Intelligence Center, la production de MDMA 
au Canada est élevée et il est possible qu’elle 
soit en hausse. Par conséquent, le passage 
clandestin de cette drogue du Canada aux 
États-Unis est également en hausse. Le 
Centre indique également que les réseaux 
asiatiques de trafic de drogues basés au 

Canada produisent ces substances illégales 
pour les vendre aux États-Unis. 2  
 
D’après les statistiques publiées par le 
ministère de la Sécurité publique du 
Québec, les incidents de clonage de cartes 
bancaires et de fraude par Internet sont en 
hausse dans la province : D’après les 
statistiques publiées par le ministère de la 
Sécurité publique du Québec, le nombre de 
cas déclarés de fraude par Internet et de 
clonage de cartes de débit a grimpé 
sensiblement dans la province. Ces 
statistiques, qui font partie d’un document 
intitulé « Étude des crédits » que le ministère 
a déposé à l’Assemblée nationale du Québec 
le 21 avril, révèlent que le nombre de cas de 
clonage de cartes de débit et de crédit est 
passé de 95 à 265 entre 2008 et 2009. En 
2008, il y avait 60 cas de fraude dont le 
montant s’élevait à 120 000 $ tandis qu’en 
2009 les autorités ont pris connaissance 
de 123 cas de fraude ayant un montant total 
de 341 000 $. L’étude fait également état de 
l’augmentation importante de la fraude par 
Internet. Par exemple, entre 2008 et 2009, le 
nombre de cas déclarés de ce genre de 
fraude est monté de 44 % et le montant 
d’argent volé au moyen de cette activité est 
passé de 843 000 $ en 2008 à 980 000 $ en 
2009. Les statistiques publiées par le 
ministère de la Sécurité publique sont fondées 
sur les déclarations faites auprès de la police 
municipale, de la Sûreté du Québec et de la 
police autochtone. 
 
Un cas récent de ce genre de fraude a été 
révélé au début du mois d’avril lorsque les 
enquêteurs de l’unité de fraude du Québec 
ont arrêté trois résidants de Montréal après 
avoir découvert leur stratagème de fraude par 
carte de débit. Les trois hommes se 
présentaient dans les magasins ou les 
restaurants pour distraire le caissier et 
remplacer le terminal de point de vente par un 
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appareil d’apparence identique qui enregistrait 
les données des cartes bancaires des clients, 
y compris les NIP. Par la suite, les malfaiteurs 
retournaient à l’établissement commercial 
pour remplacer le terminal de point de vente 
et récupérer l’appareil qu’ils avaient installé 
ainsi que les données des cartes de crédit et 
de débit enregistrées.3 
 
Le département de la Justice américain 
cible les trois plus grandes entreprises de 
jeux en ligne : Le 15 avril, les fondateurs des 
trois principales entreprises de jeux en ligne 
— PokerStars, Full Tilt Poker et Absolute 
Poker — ont été mis en accusation par le 
département de la Justice américain pour 
fraude bancaire, blanchiment d’argent et jeux 
illégaux. Les procureurs ont obtenu des 
injonctions relatives à 75 comptes bancaires 
dans 14 pays et ils souhaitent récupérer un 
montant de trois milliards de dollars 
américains en confiscations et amendes de 
ces trois entreprises de jeux ainsi que des 
institutions financières et des personnes ayant 
participé au traitement des paris. Dans 
l’ensemble, 11 personnes (dont huit sont des 
citoyens américains et dont neuf sont 
résidants du Costa Rica, de l’Irlande, du 
Canada et de l’île de Man) ont été 
formellement accusées par le département de 
la Justice américain d’avoir exploité ou 
participé à l’exploitation des sites Web de jeux 
en contravention de la loi intitulée Unlawful 
Internet Gambling Enforcement Act (UIGEA). 
Cette loi est entrée en vigueur aux États-Unis 
en octobre 2006 et elle interdit aux entreprises 
de jeux en ligne et aux institutions financières 
de faire des opérations avec les fonds liés aux 
paris en ligne. En dépit de cette interdiction, 
ces trois entreprises basées à l’étranger n’ont 
pas cessé leurs activités aux États-Unis. 
Selon un article publié sur le site 
moneylaundering.com, plusieurs institutions 
financières américaines ont refusé de faire 
des opérations liées aux paris ou aux 

versements de gains au nom de ces trois 
entreprises qui se sont ensuite servies de 
diverses méthodes pour contourner l’UIGEA 
et faire traiter les paiements liés aux jeux par 
les institutions financières. Ces trois 
entreprises sont accusées d’avoir engagé 
plusieurs entreprises de traitement de 
paiements « bien récompensées » pour 
tromper les banques américaines et ouvrir des 
comptes afin d’effectuer les opérations 
bancaires de ces exploitants de sites Web de 
poker. Ces intermédiaires, qui ont tous été 
mentionnés dans l’acte d’accusation, ont 
menti aux banques comme Citibank, Wells 
Fargo et Fifth Third Bank et présenté les 
fonds en provenance des joueurs américains 
comme étant des paiements à des centaines 
de commerçants de produits en ligne comme 
des bijoux ou des balles de golf. Dans un 
autre cas, afin de contourner les exigences de 
Visa et de MasterCard selon lesquelles les 
banques doivent signaler les opérations liées 
aux jeux en ligne, les entreprises de 
traitement de paiements ont trompé les 
banques en créant des dizaines de fausses 
sociétés en les présentant comme étant les 
destinataires des paiements. PokerStars, Full 
Tilt Poker et leurs entreprises de traitement de 
paiements ont également convaincu certaines 
petites banques locales ayant des difficultés 
financières à accepter des virements 
bancaires illégaux liés aux jeux en ligne. Par 
exemple, le vice-président du conseil 
d’administration de la SunFirst Bank dans 
l’Utah a sciemment effectué des opérations 
liées aux jeux en échange d’une prime de 
20 000 dollars américains et d’un placement 
de 10 millions de dollars américains dans la 
banque. En date du mois de novembre 2010, 
la SunFirst Bank avait versé plus de 
200 millions de dollars américains au nom de 
Poker Stars et Full Tilt Poker. Les entreprises 
de jeux demandaient également aux joueurs 
d’acheter des cartes de débit ou des cartes 
téléphoniques prépayées et présentaient ces 
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instruments comme étant des méthodes de 
paiement légitimes pour déposer des mises. 
Selon le Federal Bureau of Investigation (FBI), 
les entreprises de jeux demandaient aux 
joueurs de payer des frais presque chaque 
fois qu’ils jouaient en ligne. Ainsi, elles ont 
généré un revenu direct d’environ un tiers des 
milliards de dollars correspondant aux 
opérations illégales qu’elles ont effectuées en 
trompant les banques américaines. Les 
autorités américaines ont également saisi les 
cinq sites Web que ces entreprises utilisaient 
dans le cadre de leurs activités illégales aux 
États-Unis.   
 
Les entreprises de jeux en ligne ont 
également été accusées de crimes à 
l’extérieur des États-Unis. Le 29 juin, 
l’entreprise Full Tilt Poker a cessé ses 
activités après l’annulation de son permis de 
jeux par l’Autorité de régulation des jeux 
d’Aurigny, une organisation indépendante qui 
réglemente les jeux en ligne dans certaines 
parties de l’Europe. Depuis ce temps, les 
utilisateurs du site Web partout dans le 
monde, y compris au Canada, ne peuvent 
plus y accéder. Selon un article publié dans le 
Journal de Montréal, plus de 295 000 
personnes au Canada ont accédé au site Web 
de Full Tilt Poker depuis le mois de mai 2010. 
Rien qu’au Québec, 80 000 personnes ont 
téléchargé le logiciel de jeu et 33 000 ont 
consulté le site Web.4 
 
Le Federal Bureau of Investigation (FBI) 
signale des cas de piratage de comptes 
bancaires par des cybercriminels : Le 
Federal Bureau of Investigation (FBI) des 
États-Unis a signalé qu’entre mars et avril 
2010, il y a eu 20 incidents de cybercriminalité 
dans lesquels des pirates informatiques ont 
accédé aux comptes bancaires aux États-Unis 
et effectué des virements bancaires aux 
entreprises commerciales en Chine. Les 
pirates ont ciblé les comptes bancaires d’un 

certain nombre de petites et moyennes 
entreprises et volé environ 11 millions de 
dollars américains et tenté de virer environ 20 
millions de dollars américains aux entreprises 
inscrites dans des villes portuaires en Chine à 
proximité de la frontière russe. Selon le FBI, 
les pirates ont introduit un logiciel malveillant 
dans les ordinateurs que les entreprises 
visées utilisaient pour faire des virements de 
fonds. Au moyen de ces logiciels, les criminels 
ont enregistré les justificatifs d’identité 
bancaire électroniques des victimes, ce qui 
leur a permis d’effectuer des virements d’entre 
50 000 $ US et 985 000 $ US. Le montant de 
la plupart des virements effectués a été de 
plus de 900 000 dollars américains. Les 
enquêteurs n’ont pas encore identifié les 
criminels ou déterminé si les fonds virés sont 
restés dans les comptes en Chine ou s’ils ont 
été transmis ailleurs. Selon les autorités, les 
cybercriminels se servent de plus en plus de 
méthodes de ce genre pour accéder aux 
comptes bancaires et voler des fonds.5 
 
Des trafiquants de drogues de Baltimore 
accusés de blanchiment d’argent : 
Le 27 avril, à Baltimore, dans l’État du 
Maryland, les procureurs du gouvernement 
des États-Unis ont mis en accusation Steven 
Blackwell et Joy Edison pour blanchiment de 
produits de la vente d’héroïne au moyen de la 
loterie de l’État du Maryland, de casinos à Las 
Vegas et d’un concessionnaire local de 
véhicules usagés. Selon l’acte d’accusation, 
les accusées ont généré des revenus de 
plusieurs millions de dollars en vendant plus 
d’un kilogramme d’héroïne dans le Maryland, 
à New York et dans la République 
dominicaine depuis le mois de 
décembre 2003. L’acte décrit les méthodes 
utilisées par Blackwell et Edison pour blanchir 
les produits de leur criminalité. Par exemple, 
les deux accusés ont payé des gagnants à la 
loterie de l’État du Maryland pour acheter 
leurs billets et les encaisser auprès de la 
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société de loterie. L’acte d’accusation 
n’indique pas la façon dont Blackwell et 
Edison ont trouvé les gagnants et acheté leurs 
billets, mais il précise que Blackwell a payé 
5000$ US pour chaque billet et qu’au cours 
d’une période de cinq semaines il les a 
encaissés auprès de la société de loterie de 
l’État du Maryland pour recevoir un montant 
de 15 000$ US. L’acte d’accusation 
mentionne aussi que les accusés ont utilisé 
des jetons des casinos de Las Vegas pour 
blanchir l’argent, y compris 35 000 $US de 
jetons provenant du casino Venetian Resort. 
Blackwell et Edison ont également blanchi les 
produits de leurs ventes d’héroïne en achetant 
des propriétés résidentielles ou des 
immeubles de placement par l’entremise de 
deux sociétés immobilières, JJM Realty LLC. 
et J. Edison Properties, contrôlées par eux. 
D’après les autorités, les accusés ont 
également acheté des produits de 
consommation et de luxe et blanchi des 
sommes d’argent en passant par un 
concessionnaire de véhicules usagés. Selon 
le journal Baltimore Sun, les procureurs 
considèrent Blackwell comme étant l’un des 
plus fameux marchands de drogues de 
Baltimore et pensent qu’il jouait un rôle clé par 
rapport au commerce de stupéfiants dans la 
ville. Depuis des années, la police le 
soupçonnait d’être l’un des marchands de 
drogues les plus importants de la ville, mais 
ce n’est qu’en août 2010 qu’ils ont réussi à 
l’arrêter. Les autorités fédérales exigent qu’un 
montant s’élevant à 10 millions de dollars 
américains soit confisqué, de même que 
l’ensemble des biens appartenant à Blackwell 
qui ont été achetés avec les produits de la 
vente des drogues illégales.6 
 
Cas de blanchiment d’argent dans le 
secteur académique : Le 28 avril, la 
présidente de l’université Tri-Valley en 
Californie, Xia-Ping « Susan » Su, a été mise 
en accusation pour avoir effectué des 

opérations de blanchiment d’argent, obtenu 
des visas frauduleusement et abrité des 
immigrants sans statut. L’Immigration and 
Customs Enforcement Bureau et le 
département de sécurité intérieur des États-
Unis accusent Su d’avoir utilisé son université 
pour dissimuler des activités d’immigration 
illégale. L’université Tri-Valley fondée par Su 
en 2008 n’est pas agréée. Elle offre des cours 
en ligne à ses étudiants dont 95 % sont des 
étrangers en provenance de l’Inde. D’après 
l’acte d’accusation de 22 pages préparé par 
un jury fédéral à Oakland, en Californie, Su a 
profité des étrangers qui souhaitaient étudier 
aux États-Unis pour obtenir des visas de 
manière frauduleuse. Les documents du 
tribunal indiquent que le stratagème de Su 
consistait à présenter des documents 
frauduleux au  département de sécurité 
intérieur pour que des étudiants étrangers 
puissent obtenir des visas d’études. De plus, 
l’acte d’accusation mentionne qu’au moyen de 
son stratagème, Su a reçu des millions de 
dollars sous guise de frais de scolarité et 
qu’elle aurait effectué plusieurs opérations de 
blanchiment d’argent de fraude ayant une 
valeur totale de 3,2 millions de dollars 
américains. D’après les documents d’une 
poursuite judiciaire civile séparée, les 
étudiants devaient payer des frais de scolarité 
de 2,700 dollars américains par semestre et, 
en date du mois de septembre 2010, il y avait 
1555 étudiants inscrits à l’université 
représentant un revenu de presque          
4,2 millions de dollars américains pour le 
semestre. Selon l’acte d’accusation, entre le 
mois de février 2009 et le mois de 
septembre 2010, Su a reçu des paiements 
totalisant 1 159 656 $ US par PayPal et 
1 776 036 $ US par carte de crédit en plus de 
montants moins importants versés en espèces 
ou par virements bancaires. Su a également 
mis en place un système pyramidal qui 
consistait à demander aux étudiants actuels 
de recommander à d’autres étudiants de 
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s’inscrire à l’université en échange d’une part 
de jusqu’à 20 % des frais de scolarité payés 
par ces nouveaux étudiants. Le procès en 
cours contre Su a comme objectif de 
confisquer cinq propriétés achetées avec les 
produits des activités frauduleuses. 
  
Il y a également eu un autre cas de fraude et 
blanchiment d’argent dans le milieu 
universitaire. Le 13 avril, un grand jury fédéral 
a mis en accusation un médecin danois, Poul 
Thorsen, pour vol de plus d’un million de 
dollars américains versés à titre de subvention 
par le Center for Disease Control and 
Prevention (CDC) des États-Unis. Selon l’acte 
d’accusation, entre 2000 et 2009, le CDC a 
versé une subvention de plus de 11 millions 
de dollars américains à deux organismes 
gouvernementaux au Danemark pour financer 
des études sur l’autisme. Plusieurs institutions 
danoises, notamment l’université d’Aarhus,  
étaient chargées de l’administration de ces 
fonds. Dans le cadre de la recherche financée 
par la subvention, le rôle d’enquêteur principal 
a été attribué à Thorsen qui a déménagé au 
Danemark en 2002 pour gérer, au nom du 
CDC, les fonds destinés à la recherche. 
Thorsen occupait également un poste au sein 
du corps professoral de l’université d’Aarhus 
où la recherche des scientifiques était 
financée par la subvention du CDC. L’acte 
d’accusation mentionne qu’entre février 2004 
et juin 2008, Thorsen a remboursé des fonds 
de façon frauduleuse en présentant à 
l’université d’Aarhus plus d’une douzaine de 
fausses factures pour travaux effectués dans 
le cadre de la recherche financée par la 
subvention. Thorsen a indiqué à l’université 
de payer ces factures en transmettant des 
fonds de la subvention aux comptes bancaires 
du CDC auprès de la banque  Federal Credit 
Union à Atlanta, en Géorgie. Par conséquent, 
l’université d’Aarhus a viré des centaines de 
milliers de dollars à ces comptes bancaires 
qui, en fait, étaient des comptes personnels 

de Thorsen. D’après les procureurs, Thorsen 
aurait retiré ces fonds pour acheter une 
maison à Atlanta, une motocyclette Harley 
Davidson, des véhicules de luxe et de 
nombreux chèques de banque. S’il est 
reconnu coupable de l’ensemble des crimes 
dont il est accusé, y compris 13 chefs 
d’accusation de fraude par virement bancaire 
et neuf chefs d’accusation de blanchiment 
d’argent, Thorsen pourrait être condamné à 
une peine de prison de plusieurs décennies.7 
 
Bitcoin : une nouvelle devise électronique 
pouvant servir de moyen de paiement 
anonyme pour le transfert de fonds par les 
criminels : Selon des enquêteurs, une 
nouvelle monnaie virtuelle au nom de 
« Bitcoin » et dont la fonction est de permettre 
aux personnes de transmettre des fonds sans 
devoir recourir aux entreprises de traitement 
de paiements ou aux institutions financières, 
pourrait être utilisée par les criminels pour 
effectuer des opérations financières 
internationales de façon anonyme. Bitcoin est 
une monnaie numérique à code source 
ouverte qui a été créée par Satoshi Nakamoto 
en janvier 2009. D’après un article publié dans 
le magazine Time, il est possible de 
transmettre cette monnaie d’un pays à un 
autre sans laisser de traces et, de ce fait, elle 
serait la première monnaie décentralisée et 
anonyme du monde. Les Bitcoin sont générés 
au moyen d’un algorithme informatique à 
l’aide d’un logiciel que quiconque peut 
télécharger. Après avoir installé le logiciel de 
Bitcoin, tout utilisateur peut générer et 
sauvegarder des Bitcoin et transmettre cette 
monnaie directement à d’autres utilisateurs du 
système sans que ces transferts de fonds 
fassent l’objet de vérification de la part des 
tiers  comme les gouvernements ou les 
institutions financières. Cependant, la 
génération des Bitcoin nécessite l’utilisation 
d’ordinateurs puissants, car ce processus 
comporte des algorithmes complexes. Selon 
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Thomson Reuters, les utilisateurs ont la 
possibilité d’acheter des Bitcoin auprès des 
échangeurs de cette monnaie dans plusieurs 
pays comme le Royaume-Uni, la Pologne, le 
Japon et ailleurs avec l’argent 
conventionnel. Ces échangeurs utilisent des 
comptes bancaires auprès des institutions 
financières pour recevoir et transmettre des 
fonds lorsque les utilisateurs achètent ou 
vendent des Bitcoin. Thomson Reuters ajoute 
que les échangeurs des Bitcoin ne sont pas 
réglementés parce qu’il n’a pas encore été 
déterminé s’ils devraient être considérés 
comme étant des entreprises de transfert 
d’argent ou des institutions financières. Par 
conséquent, il est difficile d’établir leurs 
obligations en matière de déclaration 
d’activités douteuses. De plus, les 
gouvernements ne peuvent pas réglementer 
les activités liées aux Bitcoin des banques 
intermédiaires, car ces institutions ne 
participent pas directement à l’échange de 
cette monnaie numérique. Le logiciel de 
Bitcoin fonctionne comme un réseau de 
personne-à-personne. Il contient une base de 
données de toutes les opérations effectuées 
et tous les transferts y sont enregistrés. 
Cependant, les informations dans la liste 
maîtresse des opérations de Bitcoin sont 
chiffrées et il n’y a aucun moyen de 
déterminer l’origine ou la destination des 
transferts de fonds.  
 
Le 6 juin, deux sénateurs américains ont 
publié une lettre destinée au département de 
la Justice américain et à la Drug Enforcement 
Administration (DEA) dans laquelle ils ont 
demandé aux autorités fédérales d’arrêter 
l’utilisation de cette monnaie virtuelle 
« anonyme ». Selon ces deux sénateurs, cette 
monnaie peut être utilisée par les trafiquants 
de drogues pour blanchir l’argent par Internet 
et par d’autres personnes pour dissimuler les 
sources de leurs fonds. Dans leur lettre, les 
sénateurs ont présenté des informations tirées 

des articles de presse selon lesquelles un site 
Web intitulé « Silk Road » est utilisé par des 
personnes avisées en matière d’informatique 
pour faire le commerce clandestin de drogues 
comme la cocaïne, l’héroïne, l’ecstasy et la 
marijuana de façon anonyme. Ce site Web 
accepte uniquement les Bitcoin comme 
méthode de paiement pour l’achat de 
substances illégales qui sont ensuite 
expédiées aux acheteurs par la poste. Selon 
Thomson Reuters, c’est justement cette 
notion qui préoccupe les adeptes de Bitcoin 
qui pensent que la DEA pourrait saisir les 
comptes bancaires des échangeurs de cette 
monnaie en réponse à la lettre publiée par les 
sénateurs au sujet du trafic présumé de 
drogues sur « Silk Road ». Toutefois, certains 
participants à un forum de discussion 
consacré à cette monnaie virtuelle sont d’avis 
que même si le gouvernement américain 
interdit les opérations bancaires liées aux 
entreprises d’échange des Bitcoin, une 
« couche supplémentaire des entreprises 
intermédiaires » se formera pour permettre 
aux échangeurs de poursuivre leurs activités. 
Une situation comparable s’est produite 
lorsque le gouvernement a interdit aux 
institutions financières d’effectuer des 
opérations liées aux jeux en ligne.   
 
En juin 2011, Bitcoin a été victime de deux 
incidents importants de piratage informatique. 
Dans le premier incident, un pirate 
informatique a transféré 25 000 Bitcoin dont la 
valeur, à l’époque, s’élevait à presque 
500 000 dollars américains. Dans le deuxième 
incident, une entreprise qui échange des 
Bitcoin au Japon nommé Mt Gox a été ciblée 
et plus de 400 000 Bitcoin ayant une valeur de 
presque 9 millions de dollars américains ont 
été volés. La tentative de revendre cette 
grande quantité de Bitcoin d’un seul coup a 
fait baisser la valeur de cette monnaie à 0,01 
dollar américain et Mt Gox a suspendu les 
échanges sur son site. Avant cette attaque de 
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piratage informatique, il y avait plus de 
6,5 millions de Bitcoin en circulation ayant une 
valeur globale d’environ 180 millions de 
dollars américains. Chaque Bitcoin valait 
27 dollars américains. 8 
 
PAR PAYS 
 
Programme de dénonciation mis en place 
par le gouvernement du Mexique pour 
lutter contre le blanchiment d’argent : 
Le 4 avril, le bureau du procureur général du 
Mexique a annoncé la mise en place d’un 
programme en vertu duquel les dénonciateurs 
des activités présumées de blanchiment 
d’argent pourront recevoir une récompense de 
jusqu’à un quart des fonds ou des biens 
illégaux liés à ces activités saisis par les 
autorités. Ce programme vise à détecter les 
activités financières des cartels de la drogue 
en sollicitant la participation des citoyens 
mexicains à titre de dénonciateurs. Le 
gouvernement demande à toute personne qui 
prend connaissance d’une activité financière 
douteuse de lui communiquer ses soupçons 
en personne, par téléphone ou par courriel. 
Les récompenses pécuniaires seront 
accordées aux  citoyens mexicains au cas par 
cas, cependant, les agents de maintien de 
l’ordre, les fonctionnaires et les employés du 
système bancaire ne pourront pas participer à 
ce programme, en partie parce qu’ils doivent 
faire le suivi des opérations douteuses dans le 
cadre de leurs fonctions professionnelles. 
Selon Thomson Reuters, ce nouveau 
programme est fondé sur le principe que les 
récompenses financières inciteront les 
particuliers à dénoncer les activités 
présumées de blanchiment d’argent par les 
cartels de la drogue, d’autant plus que le 
public mexicain souhaite mettre fin à la 
violence causée par ces cartels. Toutefois, les 
autorités américaines sont sceptiques sur 
l’efficacité de ce programme et elles 
soutiennent qu’en raison de la réputation des 

cartels, qui sont considérés comme étant très 
violents, les citoyens mexicains auront peur 
de communiquer leurs soupçons au 
gouvernement. Selon l’Associate Press, le 
gouvernement mexicain a des difficultés à  
mettre en place des mesures efficaces pour 
lutter contre les opérations financières 
possiblement liées au trafic de drogues 
d’environ 10 milliards de dollars par an.9 
 
Loi relative au blanchiment d’argent 
adoptée en Argentine : Le 1er juin, le sénat 
de l’Argentine a adopté une loi pour renforcer 
les contrôles financiers du gouvernement et 
pour criminaliser le blanchiment d’argent dans 
le pays. En vertu de cette nouvelle loi, le 
gouvernement de l’Argentine disposera 
davantage de pouvoirs pour geler les fonds et 
saisir la propriété des blanchisseurs d’argent. 
De plus, l’Argentine pourra poursuivre en 
justice les Argentins participant aux activités 
de blanchiment d’argent dans d’autres pays. 
Cette loi a été adoptée à la suite d’un 
avertissement du Groupe d’action financière 
(GAFI) indiquant que l’Argentine pourrait être 
ajoutée à sa liste de pays ayant des lacunes 
stratégiques par rapport à la maîtrise des 
activités financières de nature criminelle. En 
réponse à l’adoption de cette nouvelle loi, le 
GAFI a déclaré dans un communiqué que 
l’Argentine doit toujours combler un certain 
nombre de lacunes sur le plan de son régime 
de lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Par exemple, le 
financement du terrorisme n’est pas 
suffisamment criminalisé. Le GAFI continuera 
à faire le suivi des progrès réalisés par 
l’Argentine qui devra prendre des mesures 
importantes d’ici le mois d’octobre 2011. Afin 
de ne pas faire l’objet de surveillance 
internationale additionnelle, l’Argentine 
souhaite également trouver les fonds non 
déclarés détenus par les Argentins dont la 
valeur totale se chiffre à plusieurs milliards de 
dollars. Selon Thomson Reuters, les 
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Argentins possèdent des épargnes d’entre 
10 milliards et 15 milliards de dollars 
américains qui sont engrangés dans des 
coffres forts ou sous leurs matelas après la 
crise économique qui s’est produite il y a dix 
ans dans laquelle les comptes bancaires ont 
été gelés et la valeur de la devise du pays a 
chuté. Ce montant représente entre 10 % et 
15 % de l’ensemble des dépôts dans le pays. 
De plus, il est estimé que la valeur des 
épargnes des Argentins placées à l’étranger 
s’élève à environ 150 milliards de dollars.10  
 
Rapport sur les méthodes utilisées par 
certains fonctionnaires corrompus Chinois 
pour blanchir de l’argent à l’étranger : Un 
article publié par Thomson Reuters en date du 
16 juin énumère huit méthodes utilisées par 
des fonctionnaires et des cadres supérieurs 
d’entreprises en Chine pour transférer des 
fonds obtenus illégalement à l’étranger. Selon 
un rapport publié par le Centre de surveillance 
et d’analyse pour la lutte contre le 
blanchiment d’argent, ces transferts ont été 
effectués au moyen de mécanismes légaux et 
illégaux. Les huit méthodes énumérées 
sont : passage clandestin d’argent en 
espèces, recours aux services bancaires non 
déclarés, opérations effectuées dans les 
comptes courants, investissements à 
l’étranger, utilisation de cartes de crédit, 
transferts de fonds aux centres financiers à 
l’étranger, versements directs vers l’étranger 
et paiements aux membres de la famille ou 
aux proches résidant à l’étranger. Le montant 
exact des fonds transférés n’est pas connu, 
car les fonctionnaires chinois accusés de 
corruption ont commencé à fuir le pays vers la 
fin des années 1980. Cependant, le rapport 
présente des statistiques en provenance de 
l’académie chinoise des sciences sociales qui 
indiquent que jusqu’à 800 milliards de yuan 
(123 milliards de dollars américains) ont été 
transférés à l’étranger par des fonctionnaires 
et des cadres supérieurs ayant pris la fuite 

depuis le milieu des années 1990. Le rapport 
mentionne que la perte causée au pays par le 
transfert de ces biens a été considérable, car 
il n’a pas été possible de récupérer ces fonds. 
Le rapport comprend également une liste des 
pays vers lesquels ces fonctionnaires et ces 
cadres ont fui. Les fonctionnaires hautement 
placés ou ayant une quantité de fonds 
importante avaient tendance à fuir vers les 
pays occidentaux comme les États-Unis, le 
Canada, l’Australie et les Pays-Bas, tandis 
que ceux qui occupaient des postes moins 
importants ou qui ne disposaient pas de 
beaucoup de fonds se sont réfugiés dans les 
pays voisins de la Chine comme la Thaïlande, 
le Myanmar, la Malaisie, la Mongolie et la 
Russie.11 
 
Fonctionnaires possiblement impliqués 
dans le  blanchiment d’argent par 
l’entremise de comptes à la Citibank 
indonésienne : D’après l’unité de 
renseignement financier de l’Indonésie 
(PPATK), un certain nombre de fonctionnaires 
indonésiens utilisent l’unité des services 
bancaires destinés aux particuliers de la 
Citibank pour blanchir l’argent. PPATK a lancé 
une enquête sur le blanchiment d’argent 
le 18 avril à la suite d’un cas de fraude dans 
lequel une gestionnaire des comptes des 
clients fortunés a détourné plus de deux 
millions de dollars américains. Ces fonds 
appartenaient aux membres du programme 
« Citigold » qui est destiné aux clients ayant 
un solde d’au moins 500 millions de rupiahs 
indonésiens (59 000 dollars américains). Une 
enquête menée par l’autorité de 
réglementation du pays a révélé que la plupart 
des clients de la gestionnaire étaient des 
fonctionnaires et que les soldes de leurs 
comptes bancaires étaient supérieurs au seuil 
établi par le programme « Citigold » et trop 
élevés par rapport à leurs niveaux salariaux 
attendus de 35 millions de rupiahs          
(4130 dollars américains) par mois. Un article 
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de Thomson Reuters mentionne que le niveau 
de corruption en Indonésie est élevé et que le 
pays occupe la 110e place sur l’Indice de la 
perception de la corruption de 2010 de 
Transparency International. L’Indonésie figure 
parmi les pays les plus corrompus du monde 
et de ce fait les autorités soupçonnent que les 
sources des fonds dans les comptes 
bancaires des fonctionnaires membres du 
programme « Citigold » ne sont pas légitimes. 
En plus d’enquêter sur ces fonds, l’unité de 
renseignement financier examine si la 
Citibank a enfreint les règlements adoptés par 
l’Indonésie pour lutter contre le blanchiment 
d’argent en ce qui concerne les personnes 
politiquement exposées. Selon Nigel Morris-
Cotterill, chef du réseau de lutte contre le 
blanchiment d’argent à Kuala Lumpur, les 
blanchisseurs d’argent préfèrent ouvrir des 
comptes auprès des grandes banques 
internationales. Puisque Citibank est une 
banque américaine, elle représente un moyen 
« facile » d’accéder aux dollars américains et, 
par la suite, d’ouvrir des comptes bancaires 
aux États-Unis. Morris-Cotterill affirme 
également que l’Indonésie était considérée 
par le Groupe d’action financière comme étant 
un pays non coopératif. Cependant, ce n’est 
plus le cas, car le pays a pris des mesures 
importantes pour lutter « activement » contre 
le blanchiment d’argent et le financement des 
activités terroristes.12 
 
Financement des activités 
terroristes  
 
PAR GROUPES 
 
Révocation du statut d’organisme de 
bienfaisance de l’organisation World 
Islamic Call Society au Canada en raison 
de ses liens avec Kadhafi : 
Le 26 mars 2011, le gouvernement canadien 
a révoqué le statut d’organisme de 

bienfaisance d’une organisation caritative 
fondée en 1989 et basée à London, en 
Ontario. Un article publié dans le journal 
Ottawa Citizen en date du 5 mai cite des 
documents gouvernementaux selon lesquels 
l’organisation World Islamic Call Society serait 
une société-écran ayant des liens financiers 
directs avec Mouammar Kadhafi. Selon les 
documents cités, Assem Fadel, le président 
du seul bureau de l’organisation au Canada, 
recevait des virements en dollars américains 
en provenance du « fonds du djihad » de 
Kadhafi dans son compte personnel. Par la 
suite, Fadel transférait ces fonds au compte 
bancaire canadien de l’organisation caritative 
afin de les remettre aux organisations 
terroristes connues. À titre d’exemple, les 
documents ont indiqué qu’un paiement de 
170 814 $ a été effectué au profit du groupe 
terroriste Jamaat al-Muslimeen reconnu pour 
avoir mené des campagnes de viol, de torture 
et de meurtre. Le Ottawa Citizen a aussi cité 
des documents en provenance de l’Agence du 
revenu du Canada qui indiquent également 
que cette organisation caritative canadienne a 
transféré 10 000 $ à Yasin Abu Bakr, le chef 
de ce groupe. Dans les documents, le 
gouvernement affirme que le groupe terroriste, 
qui aurait tenté de commettre un attentat à la 
bombe contre l’aéroport international John F. 
Kennedy en 2007, a été financé par la section 
canadienne de la World Islamic Call Society. 
D’après ces documents, Fadel aurait 
également viré des fonds aux personnes et 
aux organisations se trouvant aux États-Unis, 
à Trinidad et en Égypte. Dans un entretien 
accordé au journal Ottawa Citizen, Fadel a nié 
avoir utilisé les fonds de l’organisation 
caritative pour financer le terrorisme. Il a 
expliqué qu’il a personnellement géré les 
fonds parce que l’organisation ne dispose pas 
d’un compte aux États-Unis et, puisque les 
dépôts ont été effectués en dollars 
américains, c’était sa responsabilité de 
recevoir, de transférer et de remettre les fonds 
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conformément aux instructions du chef de 
l’organisation en Libye. Fadel a également 
mentionné qu’il ne fera pas appel de la 
décision du gouvernement de révoquer le 
statut de son organisation caritative. 
L’organisation continuera à fonctionner, ses 
revenus seront imposables et elle ne pourra 
plus délivrer des reçus ouvrant droit à une 
déduction fiscale. Le journal Ottawa Citizen 
mentionne également que l’organisation reçoit 
des dons uniquement de la part de World 
Islamic Call Society – Libye qui a été fondée 
en 1972 et qui reçoit des fonds annuellement 
de la part de Kadhafi.13 
 
Désignation par les États-Unis d’une 
organisation tchétchène du Caucase du 
Nord comme groupe terroriste : Le 26 mai, 
les États-Unis ont ajouté le groupe tchétchène 
« Caucasus Emirate » (Émirat du Caucase) 
de la région du Caucase du Nord à sa liste 
des groupes terroristes désignés. Le 
département d’État américain offre également 
une récompense de jusqu’à 5 millions de 
dollars américains à toute personne qui fournit 
des renseignements permettant de localiser le 
dirigeant de ce groupe qui s’appelle Doku 
Umarov. D’après les autorités, Umarov a été 
le principal planificateur d’un attentat suicide 
en mai 2009 visant le ministère de l’Intérieur 
de la Tchétchénie. Le groupe a également 
revendiqué plusieurs attentats à grande 
échelle. Au début de 2011, il a perpétré un 
attentat à la bombe contre l’aéroport 
Domodedovo à Moscou tuant 36 personnes, 
en 2010 il a fait exploser une bombe dans le 
métro de Moscou qui a tué 40 personnes et 
en 2009 ce groupe a tué 28 personnes dans 
le train à grande vitesse « Nevsky Express » 
au moyen d’un engin explosif. Dans le passé, 
Umarov a ouvertement encouragé les 
partisans de son groupe à mener une 
campagne de violence contre ses ennemis, 
notamment les États-Unis, l’Israël, le 
Royaume-Uni et la Russie.   Daniel Benjamin, 

coordonnateur du département de l’État en 
matière de lutte contre le terrorisme, a indiqué 
que la décision de désigner « Caucasus 
Emirate » à titre de groupe terroriste a été 
prise en réponse à la menace qu’il constitue 
pour les États-Unis et la Russie. Cette mesure 
permettra au département de l’État d’appuyer 
les tentatives américaines de réduire la 
capacité du groupe à lancer des attaques 
visant à expulser le gouvernement russe de la 
région du Caucase du Nord.14 
 
Un homme de nationalité américaine et 
somalienne mis en accusation pour le 
financement du groupe Al Chabaab : 
Le 9 juin, Ahmed Hussein Mahamud a été 
arrêté à Columbus, en Ohio, et mis en 
accusation pour avoir fourni des fonds et du 
personnel à Al Chabaab, un groupe qui figure 
sur la liste des organisations terroristes 
dressée par le département de l’État des 
États-Unis. D’après l’acte d’accusation, 
Mahamud a « illégalement et en 
connaissance de cause » agi de concert avec 
d’autres personnes pour fournir un appui au 
groupe Al Chabaab le 20 avril 2009 et 
le 27 juillet 2009 ou autour de ces dates ainsi 
qu’à d’autres moments non déterminés.   
L’acte d’accusation ne précise pas le montant 
des fonds fournis ou le nombre des personnes 
recrutées par Mahamud, mais il indique que 
l’accusé a fourni un appui matériel aux 
membres du groupe Al Chabaab en Somalie. 
Selon les documents de procédure, Mahamud 
serait la 20e personne du Minnesota ayant 
retourné en Somalie pour devenir membre du 
groupe Al Chabaab depuis la fin de 2007. 
Selon un article publié dans le journal Star 
Tribune, ces déplacements ont déclenché 
l’une des plus importantes enquêtes 
antiterroristes menées depuis 
le 11 septembre 2001. D’après les agents du 
gouvernement fédéral, huit de ces vingt 
personnes ont été arrêtées aux États-Unis ou 
ailleurs.15 
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Financement des activités terroristes après 
la mort d’Oussama ben Laden : D’après la 
presse mondiale, les spécialistes de la lutte 
contre le terrorisme ont commencé à 
examiner les incidences globales et 
financières de la mort d’Oussama ben Laden, 
survenue le 2 mai au Pakistan, sur le groupe 
Al-Qaïda. L’auteur d’un article publié par VOA 
News indique que la mort du chef d’Al-Qaïda 
aura probablement des répercussions 
négatives sur la capacité du groupe à 
recueillir de l’argent et à financer des attaques 
terroristes à grande échelle. L’article cite 
Stuart Levey, ancien sous-secrétaire du 
département du Trésor des États-Unis et 
responsable du renseignement sur le 
terrorisme et les finances, qui a décrit 
Oussama ben Laden comme étant la 
principale personnalité inspirante du groupe 
sur le plan de recrutement de nouveaux 
membres et de collecte de fonds. L’article 
indique également que le directeur du 
programme de renseignement et de lutte 
contre le terrorisme du Washington Institute 
for Near East Policy, Matthew Levitt, a affirmé 
que la mort d’Oussama ben Laden a contribué 
à l’affaiblissement du groupe Al-Qaïda et à la 
réduction de ses moyens de collecte de fonds. 
L’article mentionne que ce groupe est financé 
principalement par des donateurs riches qui 
habitent dans les pays du golfe. Cependant, 
d’après un certain nombre de 
renseignements, les mesures contre le 
financement des activités terroristes prises par 
les gouvernements de ces pays au cours des 
dernières années ont empêché le groupe Al-
Qaïda de recueillir des montants importants 
de fonds. De plus, les dispositifs de lutte 
contre le terrorisme mis en œuvre par les 
États-Unis et par ses alliés ont eu comme 
résultat la décentralisation des activités de 
collecte de fonds de cette organisation dont 
les affiliés doivent maintenant trouver leurs 
propres moyens de financement. Dans un 
reportage de la BBC, Anna Murison, analyste 

auprès de l’entreprise de renseignement 
Exclusive Analysis, a expliqué que l’adoption 
de règlements stricts en matière de 
financement des activités terroristes a réduit la 
capacité des extrémistes à organiser des 
attaques à grande échelle et que ces 
personnes essayeront principalement de 
perpétrer des attentats nécessitant 
relativement peu de ressources financières. 
Le reportage de la BBC indique que le chef 
supposé des finances d’Al-Qaïda, Sheik Sa’id 
al-Masri, aurait également trouvé la mort en 
mai 2010 et que la disparition de ces deux 
chefs principaux pourrait avoir des 
conséquences graves sur la situation 
financière de ce groupe. Toutefois, d’après un 
article publié par Thomson Reuters, d’autres 
spécialistes de la lutte contre le terrorisme 
soutiennent qu’il est trop tôt pour déterminer 
l’incidence de la mort d’Oussama ben Laden 
sur les activités de financement d’Al-Qaïda.   
Dennis Lormel, ancien chef de la section du 
Federal Bureau of Investigation (FBI) chargée 
d’empêcher le financement des activités 
terroristes, a déclaré qu’Oussama ben Laden 
était devenu relativement peu important en 
tant que terroriste depuis quelques années et 
que sa mort n’aura aucune incidence majeure 
sur les activités financières des groupes 
extrémistes. Cependant, d’après un autre 
article de Thomson Reuters, David Cohen, 
secrétaire adjoint du département du Trésor 
des États-Unis en matière de lutte contre le 
financement du terrorisme, a affirmé que « la 
mort d’Oussama ben Laden aura des 
conséquences importantes, car elle 
représente au moins la destruction d’un 
symbole utilisé par les groupes extrémistes 
dans le cadre de la collecte de fonds destinés 
aux activités terroristes » (traduction).16 
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PAR ACTIVITÉS FINANCIÈRES 
 
Des déclarations d’activités douteuses 
mènent à la mise en accusation pour 
financement du terrorisme de deux imams 
aux États-Unis ayant des liens avec les 
talibans pakistanais : Le 14 mai, à la suite 
de déclarations d’activités douteuses (DOD) 
faites par des institutions financières aux 
États-Unis, le Federal Bureau of Investigation 
(FBI) a mis en accusation deux imams de la 
Floride du Sud ainsi qu’un membre de leur 
famille pour transmission de plus de 50 000$ 
US aux talibans pakistanais. Les autorités 
américaines ont arrêté Hafiz Khan, imam de la 
mosquée Flager à Miami et ses deux fils, Irfan 
Khan et Izhar Khan (imam de la mosquée 
Jamaat Al-Mu’mineen à Margate). Les 
autorités ont également mis en accusation 
trois personnes résidant au Pakistan. Les six 
accusés auraient participé à un complot en 
vue de fournir un appui matériel aux talibans 
pakistanais, une organisation désignée par les 
États-Unis comme étant un groupe terroriste, 
et d’avoir effectivement fourni cet appui. 
D’après un procureur des États-Unis, Hafiz 
Khan a également construit une madrasa 
dans la vallée de Swat au Pakistan servant à 
abriter des talibans pakistanais et à dispenser 
une formation aux enfants pour qu’ils 
deviennent des militants djihadistes. D’après 
l’acte d’accusation, entre 2008 et le mois de 
novembre 2010, les accusés ont fourni un 
appui matériel aux talibans pakistanais au 
moyen de la collecte de dons aux États-Unis 
et de la transmission de ces fonds à ce 
groupe et à ses affiliés au Pakistan, y compris 
aux militants djihadistes. L’acte d’accusation 
indique que les accusés ont mis en place un 
réseau pour faciliter la transmission régulière 
d’entre 500 $ US et 2990 $ US et qu’à 
plusieurs reprises, Hafiz Khan a transféré des 
fonds au Pakistan qui ont été retirés 
immédiatement après leur arrivée dans le 
pays. L’acte ne mentionne pas les noms des 

institutions financières utilisées par les 
accusés, mais elle précise que les 
accusations sont fondées sur des DOD 
présentées par plusieurs banques ainsi que 
sur d’autres éléments de preuve. Selon 
Dennis Lormel, ancien chef de la section du 
Federal Bureau of Investigation (FBI) chargée 
d’empêcher le financement des activités 
terroristes, ce cas souligne l’importance du  
bon travail des banques en matière de 
conformité et des mesures de suivi prises par 
les autorités. Le 11 mai, le Financial Crimes 
Enforcement Network (FinCEN) du 
département du Trésor américain a publié un 
rapport indiquant que le secteur des banques 
a présenté 711 DOD en 2010 qui portaient sur 
le financement des activités terroristes. Ce 
chiffre représente une hausse de 30 % par 
rapport aux 545 déclarations transmises au 
cours de 2009.17 
 
Citoyen américain plaide coupable à 
l’accusation de complot en vue d’appuyer 
le « djihad violent » : Le 7 juin, Zakariya 
Boyd, un citoyen américain et résidant de la 
Caroline du Nord, a plaidé coupable à un chef 
d’accusation de complot en vue fournir un 
appui matériel aux terroristes. Boyd, son père, 
son frère et cinq autres personnes ont été mis 
en accusation en 2009 pour complot en vue 
d’appuyer le recrutement de djihadistes en 
proposant des incitatifs financiers, des 
moyens de déplacement, des possibilités de 
formation et d’autres ressources. D’après 
l’acte d’accusation, pendant la période entre 
le mois de novembre 2006 et le mois de 
juillet 2009, les Boyd  ainsi que les autres 
accusés ont participé à un complot pour 
mener des activités djihadistes violentes, 
notamment le meurtre, l’enlèvement et la 
mutilation de personnes à l’étranger. L’acte 
mentionne que dans le cadre de ce complot, 
les accusés ont recruté des personnes 
souhaitant participer aux activités terroristes et 
proposé à ces militants une formation sur 
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l’utilisation des armes. Ils ont également 
organisé des voyages permettant à ces 
recrues de rencontrer d’autres personnes à 
l’étranger en vue de participer à des activités 
de djihad violent. De plus, les accusés 
auraient financé l’acquisition des armes 
d’assaut et la formation sur l’utilisation de ces 
armes en sollicitant des dons des personnes 
qui ignoraient leurs véritables intentions. 
Selon les documents du procès, les accusés 
ont radicalisé d’autres personnes en vue de 
les convaincre que le djihad violent était une 
obligation religieuse et ils ont conspiré pour 
lancer une attaque contre une base du Corps 
des Marines en vue de tuer des militaires 
américains et de mourir en martyr. En 
février 2011, le père de Zakariya Boyd, Daniel 
P. Boyd, a plaidé coupable à deux chefs 
d’accusation pour complot en vue de 
commettre des activités terroristes. Selon les 
procureurs, Zakariya Boyd pourrait être 
condamné à une peine de prison de 
jusqu’à 15 ans. Le procès des autres accusés 
aura lieu en septembre 2011.18 
 
Un couple de nationalité américaine et 
libanaise se reconnaît coupable d’avoir 
financé l’Hezbollah : Le 23 mai, Hor et 
Amera Akl, tous les deux citoyens des 
États-Unis et du Liban, ont plaidé coupable à 
l’accusation d’avoir planifié la transmission 
d’un montant de jusqu’à un million de dollars 
américains à l’Hezbollah. Cette organisation a 
été désignée par les États-Unis comme étant 
une entité terroriste en 1997. D’après Justin 
Herdman, le procureur adjoint des États-Unis, 
l’accusation est fondée sur des éléments de 
preuve recueillis au moyen d’enregistrements 
téléphoniques et à l’aide d’un informateur du 
Federal Bureau of Investigation (FBI) qui a 
fourni un montant de 200 000$ US au couple 
pour leur première livraison de fonds. Selon 
les documents du procès, Hor Akl a voyagé 
au Liban en mars 2010 afin d’organiser la 
livraison de l’argent qu’il avait caché dans un 

véhicule utilitaire sport. Lorsqu’il est retourné 
aux États-Unis, il a déclaré qu’il avait 
rencontré des agents de l’Hezbollah. 
Herdman a affirmé que les Akl comptaient 
réaliser un profit d’environ 200 000 dollars 
américains sous forme de frais liés au 
transfert des fonds. Hor et Amera Akl  ont 
plaidé coupables à l’accusation de complot en 
vue de fournir un appui matériel à une 
organisation terroriste étrangère. Hor a 
également plaidé coupable à l’accusation de 
blanchiment d’argent, de faillite frauduleuse et 
de parjure. Cependant, selon l’entente sur le 
plaidoyer, un certain nombre d’accusations, 
dont celle de blanchiment d’argent, ont été 
retirées à la suite des témoignages des deux 
accusés. Par conséquent, les deux accusés 
ne risquent pas d’être condamnés à une peine 
de prison pour la vie. Hor pourrait être 
condamné à une peine d’un peu plus de sept 
ans et Amera pourrait passer jusqu’à quatre 
ans en prison.19 
 
Citoyen de la Somalie condamné pour le 
passage clandestin de personnes liées au 
terrorisme : Le 28 avril, Ahmed Muhammed 
Dhakane, un citoyen de la Somalie, a été 
condamné à une peine de 10 ans de prison 
pour avoir participé sciemment à l’entrée aux 
États-Unis de personnes liées à un groupe 
terroriste. Dhakane s’est reconnu coupable en 
novembre 2010 d’avoir fait des déclarations 
fausses en 2008 sur sa demande d’asile.   
Selon le groupe de recherche Investigative 
Project on Terrorism (IPT), Dhakane n’a pas 
indiqué sur sa demande d’asile qu’il avait des 
liens avec les organisations terroristes Al-
Ittihad Al-Islami et al-Barrakat et avait 
organisé l’entrée illégale aux États-Unis des 
membres d’un de ces groupes depuis un hôtel 
au Brésil. D’après Mark Wagoner, agent 
spécial du Federal Bureau of Investigation 
(FBI), le nombre total de personnes liées aux 
groupes terroristes que Dhakane a transporté 
illégalement aux États-Unis n’est pas connu. 
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Cependant, Dhakane a communiqué aux 
autorités les noms de sept de ses clients liés 
aux organisations Al-Ittihad Al-Islami, Conseil 
des cours islamiques et Al Chabaab basée en 
Somalie. Dhakane affirme que ces personnes 
seront prêtes à participer à une lutte armée 
contre les États-Unis si leurs organisations 
décident de mener leur djihad dans ce pays. 
Dhakane a également indiqué à un 
informateur du FBI qu’il était membre 
d’Al-Ittihad Al-Islami et qu’il avait participé aux 
combats menés par ce groupe. Le rapport 
publié par IPT mentionne que Dhakane a 
également travaillé pour al-Barrakat qui figure 
sur la liste américaine des organisations 
terroristes désignées. Selon ce groupe de 
recherche, al-Barrakat est un réseau informel 
de transfert de fonds doté d’une milice qui a 
été établi après l’effondrement de la banque 
centrale et du gouvernement somalien dans 
les années 1990. Les autorités américaines 
sont d’avis qu’al-Barrakat participe au 
financement des activités terroristes et un 
examen des dossiers financiers de cette 
entreprise par le FBI a révélé plusieurs 
opérations douteuses que son propriétaire n’a 
pas pu justifier. En plus des activités liées au 
terrorisme, Dhakane a également participé au 
trafic des centaines de personnes aux États-
Unis lorsqu’il travaillait pour un passeur de 
clandestins bien connu basé à São Paulo. 
D’après son témoignage, Dhakane a ensuite 
créé son propre réseau et fait passer entre 20 
et 50 clandestins. Même si Dhakane n’a pas 
été condamné pour un crime directement lié 
au terrorisme, le juge du tribunal a décrété 
qu’il mérite une peine de prison 
exceptionnellement longue en raison des 
éléments présentés au cours du procès 
indiquant qu’il a fourni un soutien matériel et 
un abri à des terroristes.20 
 
 
 

PAR PAYS 
 
Le président du Nigéria a adopté deux lois 
portant sur le terrorisme et le blanchiment 
d’argent : Le 3 juin, le président du Nigéria, 
Goodluck Jonathan, a signé deux projets de 
loi – le Terrorism (Prevention) Bill, 2011 
(Projet de loi sur la prévention du terrorisme, 
2011) et le Money Laundering (Prohibition) 
Bill, 2011 (projet de loi sur l’interdiction du 
blanchiment d’argent, 2011). Selon un agent 
du gouvernement, la nouvelle loi sur le 
terrorisme prévoit des mesures dont le but est 
de prévenir, interdire et combattre cette 
activité et son financement au Nigéria. Cette 
loi permettra également au pays de respecter 
ses obligations en vertu de la Convention sur 
la prévention et la lutte contre le terrorisme 
ainsi que la convention des Nations Unies 
pour la répression du financement du 
terrorisme. Cette loi établit également une 
peine de prison de jusqu’à 20 ans pour les 
violations de ses dispositions. La loi sur le 
blanchiment d’argent comprend des 
dispositions exhaustives pour lutter contre le 
blanchiment des produits de la criminalité et 
remplace une loi similaire qui date de 2004. 
Cette loi renforce également le pouvoir des 
autorités de surveillance et de réglementation 
au Nigéria et permet à ce pays de surmonter 
tout problème par rapport à la mise en œuvre 
de son régime de lutte contre le blanchiment 
d’argent.21 
 
La Somalie condamne des citoyens 
occidentaux pour paiement d’une rançon 
demandée par des pirates : Le 18 juin, un 
tribunal somalien a condamné six étrangers à 
une peine de prison pour avoir illégalement 
transporté des millions de dollars dans le pays 
avec l’intention de payer une rançon aux 
pirates en vue d’obtenir la libération des 
bateaux. Les autorités somaliennes ont 
également saisi les deux avions utilisés pour 
transporter un montant de 3,6 millions de 
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dollars à Mogadiscio à la fin du mois de mai. 
Les avions et les fonds sont maintenant la 
propriété du gouvernement de la Somalie. 
Selon Thomson Reuters, malgré la fréquence 
grandissante des actes de piraterie au large 
de la Corne de l’Afrique, la pratique de payer 
des rançons est courante et le gouvernement 
de la Somalie a interdit le versement des 
sommes d’argent aux groupes armés. Dans 
un procès sans précédent, le tribunal à 
Mogadiscio a condamné les six étrangers, 
dont trois britanniques et un américain, pour 
paiement de rançon. Il s’agit de la première 
condamnation de ce genre des ressortissants 
occidentaux en Somalie. Le tribunal a 
condamné les deux pilotes, de nationalité 
britannique et américaine, à une peine de 
prison de 15 ans et à une amende de 15 000$ 
US. Les quatre autres personnes, dont deux 
sont de nationalité kényane, à une peine de 
prison de 10 ans et à une amende de 10 000$ 
US. Le juge du tribunal a ajouté que les six 
personnes pouvaient interjeter appel de la 
décision de les envoyer en prison si elles 
versent une somme d’argent supplémentaire. 
Selon Thomson Reuters, les rançons en 
espèces sont souvent déposées sur les 
bateaux capturés au moyen de petits avions. 
La piraterie maritime coûte l’économie 
mondiale jusqu’à 12 milliards de dollars 
américains par an.22  
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